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REUNION DE LA COMMISSION DU 12 MALI 1982, A STRASBOURG.

EN MARGE DE LA SESSION DU PARLEMENT EUROPEEN A STRASBOURG.
LA COMMISSION S EST REUNIE CE MATIN A 8HI3 SOUS LA PRESIDENCE

DU PRESIDENT THORN.

i. BUDGET

LA COMMISSION A ADOPTE LE BUDGET RECTIFICATIF ET SUPPLEMENTAIRE
1982 AINSI OQUE L AVANT-PROJET DE BUDGET 1983 (VOIR NOTES
SPECIFIQUES ET BIO SUR LA CONFERENCE DE PRESSE DE M. TUGENDHAT

A SUIVRE).

2. CONSEIL AGRICOLE

JE VOUS RENVOIE AU TEXTE DE L INTERVENTIN DU PRESIDENT THORN AU
CONSEIL AGRICOLE DU 12 MAI (B10 197, SUITE 3).

LE PRESIDENT A RENDU COMPTE A LA COMMISSION DANS QUELLES
CONDITIONS IL A ETE AMENE A FAIRE CETTE PROPOSITION.

ELLE APPELLE DE NOTRE PART LES COMMENTAIRES SUIVANTS QUE JE
VOUS PRIE D EMPLOYER COMME °*°*SPRACHREGELUNG®® 3

A) LA PROPOSITION SUR LES PRIX AGRICOLES DE LA COMMISSION FONDEE
SUR UN COMPROMIS DE LA PRESIDENCE ET COMPLETEE PAR LES ELEMENTS
OU! ONT PERMIS DE LEVERN AU MOINS PARTIELLEMENT, LES RESERVES

AGRICOLES MAINTENUES PAR TROIS DELEGATIONS, LE 38 AVRIL DERNIER,
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EST RAISONNABLE, . ILIBREE, PUISQU ELLE A Pt .NCONTRER \\\\
L APPROBATION DES NEUF DELEGATIONS ET QUE LES OBJECTIONS DE LA

16EME DELEGATION SONT PRINCIPALEMENT FONDEES SUR DES ELEMENTS
EXTERIEURS A LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE.

B> C EST DANS CES CONDITIONS QUE LE PRESIDENT A ETE AMENE A
SOUMETTRE SA PROPOSITION COMPTE TENU DES RESPONSABILITES DE
GESTION EN MATIERE AGRICOLE DE LA COMMISSION ET DES RISQUES GRAVES
QU ENTRAINERAIT UN VIDE JURIDIQUE EN LABSENCE D UN ACCORD.

CETTE EVALUATION EST PARTAGEE PAR SEPT ETATS MEMBRES ET LA
COMMISSION QUI, TOUT EN SOUHAITANT UN CONSENS, CONSIDERENT QU UNE
DECISION DOIT INTERVENIR LUNDI PROCHAIN.

C)> LA COMMISSION N A CESSE DE MENAGER SES EFFORTS POUR FAIRE
PROGRESSER LE MANDAT DU 38 MAI, MAIS S EST TOUT AUSSI CLAIREMENT
REFUSE A FAIRE UN LIEN ENTRE LES EXIGENCES DE GESTION DE LA
POLITIGUE AGRICOLE COMMUNE ET LE PROBLEME BUDGETAIRE.

SUR CE DERNIER ELEMENT, C EST DEVANT L IMPASSE TOTALE QUE LE
PRESIDENT THORN A PROPOSE OGU A DEFAUT °*°'D UN NOUVEAU REGIME''
POUR LES TROIS OU QUATRE PROCHAINES ANNEES, UNE SOLUTION SOIT
TROUVEE POUR LA DERNIERE ANNEE EXPRESSEMENT PREVUE PAR

L ACCORD DU 38 MAI, C EST A DIRE L ANNEE 1982.

D) LA COMMISSION ESTIME QU ELLE NE FAIT QUE SON DEVOIR EN METTANT

LE CONSEIL DEVANT SES RESPONSABILITES DE SE PRONONCER SUR DES TEXTES
JURIDIGUES QUI SONT DES REGLEMENTS D APPLICATION D UNE POLITIQUE
AGRICOLE COMMUNE QU ELLE DOIT METTRE EN OEUVRE ET GERER.

UN CONSENSUS N A PAS PU SE DEGAGER ENTRE TOUS LES ETATS MEMBRES
AU COURS DE LA REUNION D HIER, LA COMMISSION CONSIDERE QU UL EST
POSSIBLE ET NECESSAIRE QU UN ACCORD SE DEGAGE SUR L ADOPTION
DES QUELQUES SOIXANTE REGLEMENTS QU ELLE SOUMETTRA AU CONSEIL
LUNDI.

AMITIES,
P. CERF
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LA COMMISSION A DECIDE DE PROPOSER LA PROLONGATION DE L EM3ARGO

JUSQU AU 17 JUIN PROCHAIN, DANS LA MESURE OU LA RESOLUTION 502

N A PAS ENCORE ETE MISE EN VIGUEUR.

CETTE PROPOSITION EST A NOUVEAU ASSORTIE D UNE DISPOSITION DEVANT

PERMETTRE L ABROGATION DE LA MESURE D EMBARGO AVANT LE 17 JUIN,

C EST-A-DIRE DES QU UNE NEGOCIATION SUR LA BASE D UN

PLAN DE PAIX

EST ENTAMEE ENTRE LES DEUX PARTIES, EN APPLICATION DE LA RESOLUTION

502.

LE PRESIDENT A TENU A RESERVER LA PRIMEUR DE CETTE INFORMATION

AU PARLEMENT CE QU IL A FAIT CET APRES-MIDI A 16H30.

LE TEXTE

COMPLET DE SON INTERVENTION VOUS PARVIENT DANS LA BIO PARLEMENT.

AMITIES

P. CERF
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REUNION COMMISSION DU MERCREDI 12 MAI 82 A STRASBOURG (P, CERF)

D APRES LES INFORMATIONS DONT NOUS DISPOSONS ACTUELLEMENT A
STRASBOURG, ﬁ. TINDEMANS DEVRAIT CONVOQUER POUR SAMEDI UN

COMITE DE COOPERATION POLITIQUE ET LE COREPER A BRUXELLES POUR
DISCUTER DU PROBLEME DES SANCTIONS A L ENCONTRE DE L ARGENTINE.

A L ISSUE DE CES REUNIONS, LES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES
POURRAIENT SE REUNIR SOUS UNE FORME QUI RESTE A DETERMINER

SOIT DIMANCHE A BRUXELLES SOIT LUNDI A LUXEMBOURG., DANS CE DERNIER

CAS, EN MARGE DU CONSEIL OTAN.

PORTEFEUILLE DE M. BURKE

M, BURKE A MARQUE SON ACCORD POUR QU UNE DISCUSSION A CE SUJET
AIT LIEU LA VEILLE DES VACANCES D ETE ET QU EN ATTENDANT IL
CONTINUE A ASSUMER LA RESPONSABILITE DES SECTEURS QUI ETAIENT

PRECEDEMMENT DE LA COMPETENCE DE M., 0O KENNEDY.
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